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DÉCISION 
______________________________________________________________________ 
 
 
[1] Le 28 mai 2021, le Tribunal reçoit un avis du Syndicat du préhospitalier - CSN 
(l’association accréditée ou le syndicat) indiquant son intention de recourir à une grève à 
durée indéterminée, et ce, à compter du 14 juin 2021, à 0 h 00, pour l’unité de négociation 
regroupant tous les techniciens ambulanciers paramédics (les paramédics). 

[2] L’association accréditée et la Corporation d’Urgences-santé (l’employeur ou 
Urgences-santé) sont assujetties à l’obligation de maintenir des services essentiels en 
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période de grève, à la suite d’une décision du Tribunal rendue le 11 février 20201 en vertu 
de l’article 111.0.17 du Code du travail2 (le Code).  

[3] Conformément à l’article 111.0.18 du Code, les parties doivent négocier les 
services essentiels. À l’issue d’un processus de conciliation ainsi que d’une audience 
tenue le 7 juin 2021, les parties conviennent d’une entente globale sur les services 
essentiels à maintenir durant la grève.  

[4] Dans une décision rendue le 8 juin 20213, le Tribunal déclare que les services 
essentiels prévus à l’entente du 7 juin 2021, tels qu’il les précise, sont suffisants pour que 
la santé ou la sécurité publique ne soit pas mise en danger durant la grève. 

[5] Le 23 juin 20214, les parties concluent une entente amendée. Elle vise à apporter 
des précisions au regard des services maintenus lors de transports interétablissements 
et au sujet de l’annexe 1 décrivant les tâches et commissions non effectuées durant la 
grève en cours.  

[6] Les parties s’entendent pour que les paragraphes 8 et 9 ainsi que l’annexe 1 de 
l’entente se lisent désormais comme suit : 

8. Pour les transports inter établissements, les paramédics ne se déplacent pas à 
l’intérieur d’un établissement du réseau de la santé. Le transfert des patients s’effectue 
dans les entrées prévues à cet effet dans les centres hospitaliers; 
 
Cependant, les paramédics effectueront le travail comme à l’habitude dans les situations 
suivantes : 
 
 a. Les cas urgents de priorité #2; 
 b. Les cas d’obstétriques; 
 c. Les cas provenant d’un département de soins intensifs; 
 d. Les cas provenant du département de hémodynamie avec patient : 
  i.   Intubé; 
  ii.  Ballon aortique; 

iii. ECMO [NOTE] : « Extracorporeal membrane oxygenation » ou 

« oxygénation par membrane extracorporelle » 
 e. Les cas en CHSLD; 
 f.  Les cas de soins palliatifs avec patients alités 
 
9. Les paramédics ne font plus de tâches et commissions connexes (voir l’Annexe 1 

de la liste des tâches et commissions connexes).  
 

                                            
1  Corporation d’Urgences-santé et Syndicat du préhospitalier – CSN, TAT, 1038270-71-2001 

(CM-2020-0390), 11 février 2020, D. Benoît.  
2  RLRQ, c. C-27. 
3  Syndicat du préhospitalier – CSN c. Corporation d’Urgences-santé, 2021 QCTAT 2754.  
4  Signature officielle de l’entente le 23 juin 2021.  
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ANNEXE 1 
LISTE DES TÂCHES ET COMMISSIONS CONNEXES VISÉES À L’ARTICLE 9 DE 

L’ENTENTE 
 

a. Rodage des véhicules en retour de bris mécanique pour tout paramédic ou agent de 
liaison ou assigné temporaire; 
 
b. Ravitaillement des véhicules en équipement médical pour tout paramédic ou agent de 
liaison ou assigné temporaire; 
 
c. Remplacement des équipements brisés ou non fonctionnels pour tout paramédic ou 
agent de liaison ou assigné temporaire; 
 
d. Récupération d’un paramédic blessé au centre hospitalier, une fois le médecin vu pour 
tout paramédic ou agent de liason ou assigné temporaire; 
 
e. Aller porter un véhicule à une équipe dont le véhicule est en bris mécanique et en attente 
d’une remorque pour tout paramédic ou agent de liaison ou assigné temporaire; 
 
f. Transfert d’équipement manquant au niveau de la remise en service dans un autre centre 
opérationnel pour tout paramédic ou agent de liaison ou assigné temporaire; 
 
g. Transfert de véhicule entre centres opérationnels, quand le niveau de bris mécanique 
est trop élevé dans un CO pour tout paramédic ou agent de liaison ou assigné temporaire; 
 
h. Récupération d’équipement oublié chez le patient (ex. : trousse, trousse 5 médicaments) 
pour tout paramédic ou agent de liaison ou assigné temporaire; 
 
i. Aller porter des véhicules chez les fournisseurs pour des réparations pour tout paramédic 
ou agent de liaison ou assigné temporaire; 
 
j. Couper du papier pour tout paramédic ou agent de liaison ou assigné temporaire; 
 
k. Trier des documents pour tout paramédic ou agent de liaison ou assigné temporaire; 
 
l. Vider/remplir les écritoires métalliques pour tout paramédic ou assigné temporaire; 
  
m. Effectuer les tests d’étanchéité N95, sauf pour les agents de liaison et les paramédics 
instructeurs. 
 

[7] Selon l’article 111.0.19 du Code, il incombe au Tribunal d’évaluer la suffisance des 
services essentiels proposés à l’entente amendée du 23 juin 2021. 

[8] Le Tribunal ayant déjà déclaré suffisants les services essentiels prévus à l’entente 
du 7 juin 2021, il convient de donner suite à la volonté commune des parties d’en préciser 
le contenu aux paragraphes 8, 9 et à l’annexe 1. Les amendements proposés ne sont 
pas de nature à compromettre la santé ou la sécurité publique durant la grève en cours. 
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PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

DÉCLARE que les services essentiels qui sont prévus à l’entente 
amendée du 23 juin 2021, de concert avec les précisions 
apportées par le Tribunal dans sa décision 2021 QCTAT 2754, 
sont suffisants pour que la santé ou la sécurité publique ne 
soit pas mise en danger; 

DÉCLARE que les services essentiels à fournir pendant la grève sont 

ceux énumérés dans leur intégralité à l’entente amendée du 
23 juin 2021, annexée à la présente décision; 

 
RAPPELLE aux parties qu’advenant des difficultés dans la mise en 

application des services essentiels, elles doivent en discuter 
ensemble pour tenter de trouver une solution. À défaut, elles 
doivent en saisir le Tribunal dans les plus brefs délais afin que 
celui-ci puisse leur fournir l’aide nécessaire. 

 

 

 __________________________________ 
 Marie-Claude Grignon 
 
 
 
Me Benoit Laurin 
LAROCHE MARTIN, SERVICE JURIDIQUE DE LA CSN 
Pour l’association accréditée 
 
Me Jean-Claude Turcotte 
LORANGER MARCOUX, S.E.N.C.R.L. 
Pour l’employeur 
 
Date de la mise en délibéré : 23 juin 2021 

 
MCG/as 
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